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Plus de 40 000 personnes, délégués et observa-
teurs issus de 195 États, participaient à la Confé-
rence de Paris 2015 sur le climat. Aussi connue 
sous le nom de COP 21, soit la 21e « Conference of 
Parties (COP) » à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climati-
ques (CCNUCC). Les premières négociations éta-
blissant les bases de la CCNUCC ont eu lieu en 
1992 à l’occasion du Sommet de la Terre de Rio 
de Janeiro. Cette convention reconnaît l’activité 
humaine comme principale cause du réchauffe-
ment climatique et alloue aux pays industrialisés la 
responsabilité de lutter contre ce phénomène¹. 
 
Le 12 décembre 2015, la totalité des États repré-
sentés aura ratifié un accord international sur le 
climat fixant comme objectif une limitation du 
réchauffement mondial entre 1,5 ° C et 2 
° C d’ici 2100. Dans la foulée de la COP 21, ce 
numéro du Par la Bande... se concentre sur l’envi-
ronnement et les changements climatiques².  
 
Monsieur Steven Guilbeault, membre fondateur 
et directeur principal d’Équiterre, présente sa lec-
ture de la ratification de l’accord et de cet événe-
ment majeur auquel il a assisté en décembre der-
nier. Monsieur Guillaume Rivest, étudiant à la 
maîtrise en environnement avec cheminement en 
politique et membre de la délégation de l’Univer-
sité de Sherbrooke à la COP 21, ressort les princi-
pales ententes et initiatives que des États ont mis 
de l’avant en marge de l’accord international sur le 
climat. Madame Johane Germain, présidente du 
convivium Slow Food Vallée-de-la-Batiscan et 
citoyenne engagée, partage sa vision de la produc-
tion, de la distribution et de la consommation des 
aliments dans une perspective de développement 
de l’économie locale et de prise en charge des 
communautés; avenue privilégiée afin de diminuer 
le transport des produits et ainsi réduire les émis-
sions de CO2 . 
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Depuis sa création en 1988, le Centre de forma-
tion communautaire de la Mauricie (CFCM) se fait 
un devoir de mettre sur pied des activités de for-
mation qui répondent aux besoins du mouvement 
communautaire. En tant que lieu d’information, 
d’analyse, d’apprentissage et de  citoyenneté, le 
CFCM s’efforce également de susciter, grâce aux 
formations et aux évènements qu’il appuie, la ré-
flexion et le partage des idées.  
 
Malgré l’intérêt manifeste du mouvement commu-
nautaire pour les questions qui touchent aux 
grands enjeux sociaux, nous avons constaté qu’il 
était de plus en plus difficile de réunir les organis-
mes autour d’activités qui traitent de ces thèmes. 
Jugeant toutefois qu’il est primordial que les grou-
pes communautaires se penchent sur ces questions 
qui touchent l’actualité et les milieux dans lesquels 
ils agissent, le CFCM a lancé Par la bande... pour 
vous amener à réfléchir sur ces enjeux. À travers 
ce journal, nous souhaitons donc encourager la 
réflexion, le partage et la discussion au sein des 
différents acteurs du mouvement communautaire.  
 
On vous incite donc à réagir aux chroniques qui 
vous sont présentées dans ce numéro en nous fai-
sant parvenir vos opinions, ou encore en discutant 
de celles-ci Par la bande… avec vos collègues lors 
de votre prochaine pause café. 
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La plupart des grandes organi-
sations internationales, groupes 
écologistes, grands médias et 
l'ensemble des pays de la planè-
te ont salué l'accord de Paris 
comme un accord historique, et 
avec raison à mon humble avis. 

D'abord, avant la ronde de né-
gociation entourant la Confé-
rence de Paris, différentes ana-
lyses des plans et politiques pu-
bliques en place à l'échelle in-
ternationale nous menaient 
vers une planète où le réchauf-
fement planétaire serait de l'or-
dre de 3,7 degrés Celsius, soit 
presque deux fois plus que la 
limite qui avait été fixée à Co-
penhague en 2009 de 2 degrés. 
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Steven Guilbeault, membre 
fondateur et directeur principal 
d’Équiterre, s’intéresse aux ques-
tions environnementales et plus 
particulièrement au dossier des 
changements climatiques depuis le 
début des années 90. Il a participé 
à la Conférence de Paris sur le 
climat afin de convaincre les diri-
geants de s’attaquer formellement 
aux problèmes liés aux change-
ments climatiques. 

POURQUOI LA CONFÉRENCE DE PARIS A-T-ELLE ÉTÉ QUALIFIÉE DE SUCCÈS ? 

Or, une fois l'ensemble des ob-
jectifs proposés par les pays 
dans le cadre de la conférence 
de Paris, c'est maintenant vers 
un réchauffement de 2,7°C que 
l'on se dirige. C'est encore trop, 
mais c'est tout de même 1oC 
de réchauffement que Paris 
permettra d'éviter si, et seule-
ment si, les pays respectent 
leurs engagements (et j'y re-
viendrai). 

Bien sûr, 2,7°C c'est encore 
trop, parce qu’au moment mê-
me où les pays ont adopté la 
décision de limiter les augmen-
tations de température sous la 
barre de 2°C, plusieurs voix 
(représentants de pays, scienti-
fiques, ONGs) se sont élevées 
pour dire qu'il fallait en fait 
chercher à limiter les augmen-
tations de température à 1,5°C. 
Pourquoi? Et bien parce qu'en 
fonction de nos connaissances 
scientifiques, à 2°C, plusieurs 
petits pays insulaires seront en-
gloutis par l'augmentation du 
niveau de la mer au cours des 
prochaines décennies, des pays 
comme les Philippines seront 
frappés par des typhons dont la 
puissance dépasse l'entende-
ment, parce le pergélisol dans le 
nord se mettra à fondre de fa-
çon catastrophique, etc. 

La conclusion de la commu-
nauté scientifique est donc très 
claire : plus nous limitons le 
réchauffement, plus nous limi-
terons les impacts des change-
ments climatiques. 

C'est d'ailleurs pourquoi j'ai 
proposé, tout comme plusieurs 
de mes collègues à la ministre 
de l'Environnement et des 
changements climatiques, Ca-
therine McKenna, que le Cana-
da se range derrière la proposi-
tion du 1,5°C. La ministre a 
non seulement accepté de nous 
rencontrer à plusieurs reprises à 
Paris, mais elle s'est montrée 
très ouverte à l'idée d’appuyer 
cette proposition. C'est vous 

dire à quel point les choses ont 
changé! À l'époque du gouver-
nement Harper, non seulement 
nous n'aurions jamais pu faire 
ce genre de proposition, mais 
encore moins penser que le 
gouvernement la fasse sienne! 

Mme McKenna s'est donc ran-
gée aux côtés des pays faisant la 
promotion de cette écolimite 
dans l'accord de Paris et l'appui 
du Canada a certainement 
contribué à ce que cet élément 
fasse partie de l'accord final. 

Est-ce que Mme McKenna 
s'est rangée derrière le principe 
de limiter les augmentations 
des températures autour de 
1,5°C parce que les ONGs lui 
en ont fait la proposition? Bien 
sûr que non. Est-ce que le fait 
que nous lui ayons présenté 
cette question comme l'une des 
questions cruciales de la confé-
rence a contribué à ce que le 
Canada la supporte? Peut-être 
que oui. 

Une fois que nous avons dit 
tout ça, l'accord de Paris nous 
amène tout de même à 2,7°C, 
d'où l'importance de l'adoption, 
dans le cadre de cet accord, 
d'un mécanisme de révision des 
objectifs adoptés par les pays 
en 2018 (2 ans avant l'entrée en 
vigueur de l'accord qui porte 
sur la période 2020-2030). 
Nous avons donc deux ans de-
vant nous afin de mobiliser des 
efforts supplémentaires de la 
part de la communauté interna-
tionale et convaincre nos diri-
geants de revoir à la hausse 
leurs objectifs de réduction. Ce 
ne sera pas une mince tâche, 
mais je pense sincèrement que 
nous pouvons y arriver. 

 

 

Crédit photo: Martine Larose 

Ce texte est reproduit avec l’autorisation 
d’Équiterre. 



indien et François Hollande, le 
président français. Le but d’une 
telle initiative est de financer la 
recherche et le développement 
d’énergie propre et de techno-
logies servant à la transition 
énergétique. Ainsi, des pays en 
développement, des pays déve-
loppés et des philanthropes 
amasseront des sommes consi-
dérables afin de trouver une 
alternative verte à notre systè-
me énergétique. Cela lance un 
message très positif qui pour-
rait faire boule de neige dans le 
milieu des affaires. Si l’un des 
hommes les plus riches de la 
planète est prêt à engager une 
partie de sa fortune personnelle 
dans la lutte aux changements 
climatiques, c’est peut-être que 
l’environnement n’est pas op-
posé à l’économie malgré ce 
que certains voudraient nous 
faire croire.  
 
« Les nombreuses solu-
tions qui ont été présen-
tées en marge des négo-
ciations pourraient avoir 
une influence majeure sur 
le succès de la lutte aux 
changements climati-
ques. » 
 
Dans un autre ordre d’idées, les 
besoins énergétiques grandis-
sants de certains pays posent 
une menace certaine à la lutte 
aux changements climatiques. 
L’Inde, en pleine transition dé-
mographique, doit créer 30 mil-
lions d’emplois par année pour 
espérer garder un taux de chô-
mage stable. Cette création 
d’emplois implique une deman-
de énergétique grandissante 
souvent assouvie par la cons-
truction de nouvelles centrales 
thermiques fonctionnant au 
charbon. Pour répondre à cette 
problématique, Narendra Modi, 
Ban Ki-Moon et François Hol-
lande ont lancé l’alliance solaire 
internationale. Le but de cette 
initiative est de prendre les 
technologies photovoltaïques 
présentes dans les pays déve-

En décembre passé, la ville de 
Paris aura attiré l’attention du 
monde entier. La conférence 
sur les changements climati-
ques (COP21) a été l’un des 
plus importants événements 
diplomatiques jamais observé. 
Près de 150 chefs d’État étaient 
réunis dans l’espoir de mettre 
en place le prochain accord 
mondial visant à lutter contre 
les changements climatiques.  

Après deux semaines d’intenses 
négociations et de conciliation 
entre les différents intérêts na-
tionaux, l’accord tant attendu a 
été adopté au grand bonheur 
de Laurent Fabius, président de 
la COP21. Toutefois, une ques-
tion est demeurée sur toutes les 
lèvres. Est-ce que cette entente 
internationale sera suffisante 
pour assurer le succès de la lut-
te aux changements climati-
ques? Est-elle légalement 
contraignante? Obligera-t-elle 
les États à respecter leurs enga-
gements? 

Depuis mon retour au Québec, 

plusieurs de mes proches me 
confrontent fréquemment à ce 
sujet. Tout le monde a sa pro-
pre opinion sur la question. J’ai 
souvent entendu les mêmes 
arguments. Pour certains, l’ac-
cord de Paris n’est pas assez 
ambitieux et ne permettra pas 
une lutte efficace contre les 
changements climatiques. 
D’autres pensent que plusieurs 
pays ne respecteront pas leurs 
engagements. Bref, beaucoup 
pensent que l’accord de Paris 
est voué à l’échec.  

Il est vrai que le milieu finan-
cier a été largement exclu de 
l’accord de Paris. Il est aussi 
vrai que le milieu des entrepri-
ses n’a pas été mentionné dans 
ce traité et que plusieurs autres 
problèmes n’ont pas été réso-
lus. Toutefois, la COP 21, c’é-
tait beaucoup plus qu’un simple 
accord, c’était aussi une multi-
tude d’initiatives lancées en pa-
rallèle du traité que tout le 
monde attendait. Ainsi, si plu-
sieurs critiquent l’accord sur la 
base de l’absence de telle ou 
telle disposition qu’ils jugeaient 
indispensable, ils ne prennent 
souvent pas en compte le por-
trait plus large qui a été dressé 
lors de la Conférence de Paris.  
Les nombreuses solutions qui 
ont été présentées en marge 
des négociations pourraient 
avoir une influence majeure sur 
le succès de la lutte aux change-
ments climatiques. Plusieurs de 
ces initiatives ont été peu cou-
vertes médiatiquement, mais 
elles méritent que l’on s’y attar-
de. En voici quelques-unes.  

Tout d’abord, le problème du 
financement afin de trouver 
des alternatives énergétiques 
propres a toujours été un point 
litigieux lors des négociations 
climatiques internationales. 
Heureusement, en ouverture de 
la COP 21, Bill Gates a lancé le 
« Clean Tech Initiative » en 
compagnie de Barack Obama, 
le président américain, Neren-
dra Modi, le premier ministre 

PAGE  3 PAR LA  BANDE . . . ANNÉE 2016,  NO. 10 

LA CONF£RENCE DE PARIS: BEAUCOUP PLUS QUõUN ACCORD 

Guillaume Rivest est étudiant à 
la maîtrise en environnement avec 
cheminement en politique à l’Univer-
sité de Sherbrooke. En décembre 
dernier, il a participé à la COP 21 
en tant que membre de la délégation 
de l'Université de Sherbrooke.   



lancer un vent de fraicheur à 
Paris. Lorsqu’on parle d’États 
fédérés, on parle, par exemple, 
des États américains ou encore 
des provinces canadiennes. 
Ceux-ci sont d’une importance 
capitale. Au Canada, l’environ-
nement est une compétence 
partagée entre le provincial et le 
fédéral. Ainsi, sans l’implication 
des provinces, il est impossible 
d’espérer que le pays atteigne sa 
cible de réduction d’émissions 
de gaz à effet de serre.  Dans 
cette optique, Arnold Schwar-
zenegger a souligné lors de la 
COP 21 l’importance d’initiati-
ves à caractère plus locales 
comme celle du marché du car-
bone Québec-Californie. Il a 
aussi mis en évidence le fait 
que la lutte aux changements 
climatiques devait prendre raci-
ne localement. Allant dans le 
même sens, le gouvernement 
du Québec a joué un rôle de 
leader devenant le premier État 
fédéré de la planète à annoncer 
officiellement sa contribution 
au Fonds vert pour le climat, 
fonds dédié au financement à la 
transition énergétique des pays 
en développement. 

Finalement, plusieurs ont criti-
qué l’absence du secteur des 
finances dans l’accord de Paris. 
Sans un flot monétaire consé-
quent, les entreprises ne chan-
geront pas leurs pratiques et le 
secteur financier contribuera à 
aggraver la crise climatique in-
ternationale. Toutefois, le dé-
voilement d’une initiative vient 
complètement changer la don-
ne. Marc Carney, ancien gou-
verneur de la Banque du Cana-
da et aujourd’hui gouverneur 
de la Banque d’Angleterre, et 
Michael Bloomberg, l’ancien 
maire de New York et aujourd-
’hui CEO de Bloomberg L.P.  
(entreprise fournissant des in-
formations financières aux in-
vestisseurs), ont lancé conjoin-
tement un projet visant à inclu-
re les risques environnemen-
taux dans la cotation en bourse 
des différentes actions. De cet-
te façon, les investisseurs se-
raient informés sur les risques 

loppés et de les rendre accessi-
bles aux pays en développe-
ment dans l’espoir qu’ils aient 
accès à une énergie plus propre. 
À travers ce projet, les Indiens 
caressent l’ambition d’amener 
leur production totale d’électri-
cité renouvelable à 40 % d’ici 
2030. Ce pourcentage est ac-
tuellement à 12 %. Cette initia-
tive, bien qu’inscrite en marge 
de l’accord de Paris, est porteu-
se d’avenir pour l’accès aux 
énergies vertes dans les pays en 
développement.  

De plus, un autre des points 
litigieux lors des négociations 
de l’accord de Paris était celui 
du « Carbon Pricing ». Plu-
sieurs pays avaient espoir d’in-
clure un mécanisme permettant 
de fixer un prix sur les émis-
sions de carbone dans le traité 
négocié à Paris. Ainsi, les pol-
lueurs seraient obligés de payer 
pour chaque tonne de CO2 
qu’ils enverraient dans l’atmos-
phère. Malheureusement, cette 
idée a été mise de côté dû à de 
trop grandes divergences sur la 
question entre les différents 
pays. Certains pays, comme 
l’Arabie Saoudite, avaient peur 
de voir leurs exportations pé-
trolières affectées par une tarifi-
cation supplémentaire. Toute-
fois, cela n’a pas empêché un 
bon nombre de leaders mon-
diaux de se réunir afin de lancer 
le « Carbon Pricing Leadership 
Coalition ». Cette initiative pa-
rallèle à l’accord de Paris vise à 
réunir le plus grand nombre 
d’acteurs étatiques et non étati-
ques possible. Le but étant d’é-
tablir des mécanismes permet-
tant de fixer un prix sur leurs 
émissions de carbone. Près de 
20 États et plus de 150 entre-
prises sont déjà membres de 
cette coalition. De nombreux 
pays à travers le monde ont dé-
jà adopté des mécanismes de 
tarification du carbone et la 
coalition a pour effet de mettre 
de la pression sur les pays qui 
refusent toujours de le faire. 

D’autres annonces concernant 
les États fédérés sont venues 

PAGE  4 PAR LA  BANDE . . . ANNÉE 2016,  NO .  10 

que posent les changements 
climatiques ou les pratiques en-
vironnementales de certaines 
entreprises sur leurs profits. En 
incluant ces informations, les 
choix des acteurs du secteur 
financier seront influencés et, à 
terme, les pousseront peut-être 
à faire des investissements da-
vantage responsables au niveau 
climatique. 

 
« la lutte aux change-
ments climatiques devait 
prendre racine locale-
ment ».  
 
En bref, la Conférence de Pa-
ris, c’était beaucoup plus qu’un 
accord. C’était aussi une série 
de mesures, d’initiatives et de 
programmes impliquant diffé-
rents secteurs. La lutte aux 
changements climatiques devra 
inclure une énorme variété 
d’acteurs pour avoir une chan-
ce de réussir. Chose certaine, la 
COP21 nous a démontré deux 
choses.  

Les différentes initiatives lan-
cées en parallèle de l’accord 
soulignent le fait que plusieurs 
joueurs importants sont prêts à 
s’impliquer dans la lutte aux 
changements climatiques et ils 
n’ont pas besoin d’un accord 
international pour le faire. 

Les paradigmes changent lente-
ment mais surement. À l’épo-
que de Kyoto, l’environnement 
était perçu comme opposé à 
l’économie. Si on se concentrait 
sur l’un, l’autre allait écoper. Le 
discours des acteurs du secteur 
privé, présents à Paris, était dif-
férent. Désormais, plusieurs 
considèrent que la lutte aux 
changements climatiques est 
devenue une opportunité éco-
nomique. Si cette transforma-
tion du discours s’articule en 
effort concret de la part des 
secteurs privé et public, l’espoir 
de lutter effectivement contre 
les changements climatiques 
peut subsister. 



Afin de donner une saveur locale à ce 
numéro du Par la bande et de voir de 
plus près ce qui se fait dans notre 
coin de pays en matière d’implication 
citoyenne en environnement, le 
CFCM s’est entretenu avec Johane 
Germain, présidente du convivium 
Slow Food Vallée-de-la-Batiscan. 

CFCM - Parlons nourriture! 
D’abord une question très sim-
ple. En quoi la nourriture est-
elle liée à la question environ-
nementale? 

JG - Il y a trois qualificatifs très 
précis quand on parle d’alimen-
tation respectueuse de l’envi-
ronnement. Le produit doit 
être bon, propre et juste. Ces 
qualificatifs peuvent se traduire 
dans toutes les langues. Le bon, 
d’un point de vue organolepti-
que, c’est que le produit est 
bon à manger. Le propre signifie 
que l’aliment est produit et fa-
briqué dans des conditions qui 
ne causent pas de dommage à 
l’environnement et aux person-
nes. Enfin, le juste correspond à 

un produit équitable, payé à un 
juste prix au producteur avec le 
moins d’intermédiaires possi-
ble. Quand on parle de bon, 
propre et juste, cela renvoie au 
développement d’une écono-
mie locale, d’une agriculture de 
proximité et d’un savoir-faire 
qui se transmet de génération 
en génération. Cette philoso-
phie est en opposition aux 
grands accords internationaux 
de libre-échange et à la compé-
tition entre les producteurs eux
-mêmes. On est alors dans un 
paradigme qui est un gouffre 
sans fin.  

CFCM - Est-ce que vous 
croyez que l’Accord de parte-
nariat transpacifique, qui per-
mettra la libre circulation de 
certains produits alimentaires, 
est en contradiction avec les 
mesures à mettre en place pour 
limiter le réchauffement clima-
tique, objectif de la Conférence 
de Paris sur le climat? 

JG - Dans un tel accord, on 
parle de transporter encore 
plus de nourriture. En agri-
culture, le transport de la nour-
riture est loin d’être écoénergé-
tique. Quand on commence à 
concentrer et à spécialiser des 
secteurs sur la planète et qu’il y 
a une sécheresse, un insecte 
ravageur ou encore un cataclys-
me, on se fragilise continuelle-
ment dans cette optique de 
croissance. C’est sans parler 
que ça contribue à la concen-
tration de la richesse, de la pro-
priété et du pouvoir. 

CFCM - Est-ce qu’il y a des 
exemples dans la Vallée-de-la-
Batiscan de producteurs qui 
sont en mesure de vendre leurs 
produits localement? 

JG - Cette question est liée à la 
question de la relève agricole. 
Présentement, au Québec, on a 
besoin de relève agricole. Il y a 
de nouvelles façons d’opérer 
ou de créer de la relève agricole 
dans les territoires. La pensée 
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dominante en agriculture est de 
s’agrandir pour devenir tou-
jours plus gros afin de réussir à 
être compétitif sur le marché; 
les producteurs ne sont pas né-
cessairement enchantés de cette 
situation. Ce système crée une 
perte de terres, de savoir-faire 
et de cultures locales. On sait 
que la culture familiale a nourri 
la planète depuis le début des 
temps jusqu’au 20e siècle. Dans 
la Vallée-de-la-Batiscan, le type 
de sol et le relief permettent 
une ouverture pour une relève 
agricole. Cette relève est repré-
sentée par des jeunes qui ont 
une compétence en agriculture 
biologique, bio-intensive, de 
petites surfaces efficaces et de 
mise en marché avec Équiterre 
visant une consommation de 
proximité.  
 
« la culture familiale a 
nourri la planète depuis le 
d®but des temps jusquõau 
20e siècle ».  
 
CFCM - C’est donc possible 
pour les producteurs locaux de 
cultiver et de vendre aux 
consommateurs de la région. 
Pouvez-vous nous en dire plus 
sur la mise en marché et le sys-
tème de distribution mis en 
place en collaboration avec 
Équiterre ? 

JG - Présentement, c’est la 
meilleure formule qui existe, 
une formule qui a pris naissan-
ce au Japon. Pour un produc-
teur agricole qui doit acheter 
ses semences, il est obligé 
d’emprunter à la banque ou à la 
caisse sans savoir si la saison 
sera bonne et si son produit 
sera vendu. Le consommateur 
va avoir son fermier de famille, 
soulignons qu’il y en a 6 dans la 
Vallée-de-la-Batiscan. Le 
consommateur va donner un 
montant d’argent de base pour 
réserver ses légumes et ses 
fruits pendant une période 
donnée. Alors, ça garantit un 
panier de produits locaux par 

LA CONSOMMATION LOCALE ET LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Johane Germain fonde en 
2005 le convivium Slow Food Val-
lée-de-la-Batiscan suite à une carrière 
au ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec. Cet organisme à but non 
lucratif rassemble des chercheurs, 
professeurs, artisans agroalimentaires 
et amoureux de paysages. Il a pour 
objectif de créer une zone écogastrono-
mique faisant de la Vallée-de-la-
Batiscan un laboratoire rural spécia-
lisé en écodéveloppement.  
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semaine qui est déposé chez 
vous. C’est une mise en mar-
ché qui est différente de l’agro-
industrie où le producteur fait 
affaire avec un grossiste. Les 
« paniers bio » créent une rela-
tion de confiance, l’agriculteur 
devient un fermier de famille. 
C’est le premier qui souhaite 
produire des aliments sains 
dans un sol en santé et offrir le 

Sans oublier que le coût d’une 
personne en mauvaise santé 
pourrait s’avérer assez élevé. Il 
y a plusieurs aberrations dans 
ce système agroalimentaire. La 
nourriture saine et de qualité 
devrait être accessible à tout le 
monde. Pour cela, on devra im-
pliquer la personne dans la re-
cherche de sa nourriture, dans 
le développement de sa compé-

de créer des plateaux de travail, 
par exemple.  

CFCM - Pouvez-vous nous en 
dire plus par rapport à ces pla-
teaux de travail? 

JG - Les plateaux de travail s’in-
sèrent dans une approche d’é-
ducation relative à l’environne-
ment. Avec Slow Food Vallée-
de-la-Batiscan, nous avons un 
projet ambitieux qui a pour thè-
me « De la fourche à la four-
chette ». Il y a des organisations 
qui existent pour donner à 
manger à ceux qui n’en ont pas. 
Elles excellent dans cette ap-
proche curative. L’idée nouvelle 
est de travailler ensemble sur la 
prévention, soit de créer des 
occasions de cultiver, de man-
ger ensemble et de réapprendre 
à se nourrir. Un plateau de tra-
vail, ça peut être ça. Actuelle-
ment, les municipalités ont de 
petites terres qui demandent 
juste à trouver preneurs. Les 
municipalités pourraient avoir 
leurs terres patrimoniales et les 
rendre disponibles à ceux qui 
sont intéressés à les cultiver. 
Les gens pourraient s’impliquer 
sur la terre. Il me semble que 
l’on se sent moins pauvre et 
que ça rehausse l’estime dans ce 
tempsȤlà. Il y a plein d’exemples 
de ce type en Allemagne, en 
France et en Italie. Je ne peux 
pas croire qu’il y a des gens qui 
ne mangent pas à leur faim 
dans un territoire aussi vaste et 
riche que celui de la Mauricie. 

CFCM - Il s’agit de s’organiser 
pour y arriver... 

JG - Il s’agit de se le dire. Arrê-
tons d’être des spécialistes et 
devenons généralistes. Il faut se 
réapproprier le soin de se nour-
rir et il ne faut pas tout confier 
ça aux autres, c’est trop impor-
tant! 

meilleur de sa terre. Ici, on est à 
des années-lumière de l’agro-
industrie qui souhaite créer du 
volume et engranger du profit. 

CFCM - Ces producteurs peu-
vent-ils avoir un revenu satis-
faisant de cette façon? 

JG - S’ils ne pouvaient pas 
avoir de revenus satisfaisants, il 
n’y en aurait pas de ce type de 
distribution. Le revenu, on en 
parle, mais ça ne devrait pas 
être l’unique critère. Combien 
ça vaut quelqu’un en santé? 

tence à conserver et à cuisiner 
sa nourriture. Il faut favoriser 
l’accès au plus grand nombre à 
une nourriture bonne, propre 
et juste. On devra tôt ou tard le 
faire et on n’a pas les moyens 
de prendre le rythme du plus 
lent, à savoir les organismes 
publics. Ça prend des initiatives 
et des actions citoyennes pour 
trouver de nouvelles façons de 
faire. L’organisation citoyenne 
a besoin d’être appuyée, sous 
forme de projets pilotes afin de 
faire des essais aux champs et 

Pique-nique soulignant le lancement de Slow Food Vallée-de-la-Batiscan (2006) 
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